Réponse de la Commission consultative des Droits de l’Homme du Grand-Duché de Luxembourg (CCDH) au questionnaire « Human Rights of Persons with Disabilities – Human Rights Council resolution 9/11

Informations préalables :

Le Gouvernement luxembourgeois a ratifié la Convention relative aux droits des personnes handicapées par la loi du 28 juillet 2011 portant (1) approbation de la Convention relative aux droits des personnes handicapées, faite à New York, le 13 décembre 2006, (2) approbation du Protocole facultatif à la Convention relative aux droits des personnes handicapées relatif au Comité des droits des personnes handicapées, fait à New York, le 13 décembre 2006 et (3) désignation des mécanismes indépendants de promotion, de protection et de suivi de l’application de la Convention relative aux droits des personnes handicapées. 

En mars 2012, le Ministère de la Famille a publié le Plan d’action du gouvernement luxembourgeois en faveur des personnes handicapées.

Questionnaire :

Législation actuelle :

Code du Travail 
http://www.legilux.public.lu/leg/textescoordonnes/codes/code_travail/Code_du_Travail.pdf
Livre II Réglementation et conditions de travail  

Titre V – Egalité de traitement en matière d’emploi et de travail

Interdiction de toute discrimination directe ou indirecte fondée sur l’handicap dans le domaine du travail - 
Livre V Emploi et chômage
Titre V – Emploi de salariés incapables d’occuper leur dernier poste de travail

Possibilités : Reclassement interne avec indemnité compensatoire (même employeur) ou Reclassement externe avec indemnité d’attente (après perte de l’emploi droit à une indemnité d’attente - montant pension d’invalidité luxembourgeoise)
Critique : reclassement interne valable seulement pour l’emploi actuel, plus de carrière possible, dégradation possible

Titre VI – Emploi de personnes handicapées

Statut salarié handicapé – deux possibilités d’orientation :

- Orientation marché ordinaire : après reconnaissance du statut des mesures d’orientation, de formation, de rééducation, d’intégration ou de réintégration professionnelles, des mesures d’initiation ou des stages d’adaptation ou de réadaptation au travail peuvent être octroyés
- Orientation atelier protégé : salaire sociale minimum

Critique : pas de mesures d’assistance au travail sur le marché de travail ordinaire, jobcoaching très peu répandu, financement étatique pour des emplois en  atelier protégé à100 %, mais pour des emplois sur le marché de travail ordinaire 40%,, pas de mesures d’assistance dans le domaine de l’éducation secondaire et tertiaire

Loi du 12 septembre 2003 relative aux personnes handicapées
http://www.legilux.public.lu/leg/a/archives/2003/0144/a144.pdf#page=2
Loi du 16 décembre 2011 portant modification 1. de la loi modifiée du 12 septembre 2003 relative aux personnes handicapées; 2. du Code du travail; 3. de la loi modifiée du 31 juillet 2006 portant introduction d’un Code du travail
http://www.legilux.public.lu/leg/a/archives/2011/0272/a272.pdf#page=2
Revenu pour personnes gravement handicapées

A côte du statut salarié handicapé (voir Code du Travail) revenu pour personnes gravement handicapées qui ne sont pas en mesure de travailler (montant revenu minimum garanti)

Critique : mesure social soumise à la restitution (La restitution des sommes versées par le Fonds national de solidarité à titre de revenu pour personnes gravement handicapées est garantie par l’inscription d’une hypothèque légale contre les immeubles appartenant aux bénéficiaires). Si le bénéficiaire gravement handicapés vie en institution, il ne lui reste qu’un argent de poche.
Il existe très peu de statistiques concernant les personnes handicapées.

Demandes en obtention du statut du salarié handicapé tous sexes confondus (2011)
	Hommes 
et Femmes 
	Reconnaissances 
	Reconnaissances 
transitoires 
	Refus
	Irrecevabilités
	Déboutements 
	Sursis 
	Total des 
demandes TH

	Totaux TH: 
	493 
	129 
	504 
	4 
	246 
	16 
	1392 


Détail des types de demandes TH par tranche d’âge et de sexe 
	Détail des décisions relatives aux demandes en obtention du statut pour salariés handicapés sollicitées par des femmes en fonction de la tranche d’âge: Détail TH Femmes 
	Reconnaissances 
	Reconnaissances 
transitoires 
	Refus 
	Irrecevabilités 
	Déboutements 
	Sursis 

	moins de 26 ans 
	57 
	8 
	6 
	0 
	9 
	0 

	26 à 30 ans 
	12 
	6 
	4 
	0 
	7 
	1 

	31 à 40 ans 
	49 
	20 
	28 
	0 
	19 
	1 

	41 à 50 ans 
	44 
	20 
	82 
	0 
	36 
	5 

	51 à 60 ans 
	40 
	15 
	75 
	1 
	21 
	0 

	> 60 ans 
	1 
	0 
	5 
	0 
	1 
	0 

	Totaux: 
	203 
	69 
	200 
	1 
	93 
	7 
	Total 
TH Femmes 

	573 


	Détail des décisions relatives aux demandes en obtention du statut pour salariés handicapés sollicitées par des hommes en fonction de la tranche d’âge : Détail TH Hommes 
	Reconnaissances 
	Reconnaissances 
transitoires 
	Refus 
	Irrecevabilités 
	Déboutements 
	Sursis 

	moins de 26 ans 
	84 
	4 
	9 
	1 
	14 
	1 

	26 à 30 ans 
	17 
	2 
	10
	1 
	15 
	0 

	31 à 40 ans 
	53 
	16 
	58
	0 
	35 
	3 

	41 à 50 ans 
	67 
	18 
	133
	0 
	51 
	3 

	51 à 60 ans 
	64 
	20 
	87
	1 
	35 
	2 

	> 60 ans 
	5 
	0 
	7 
	0 
	3 
	0 

	Totaux: 
	290 
	60 
	304
	3 
	153 
	9 
	Total TH Hommes 

	819 


Ministère de la Famille, rapport d’activités 2011

2/3. Dans le Plan d’action national de mise en œuvre de la Convention relative aux droits des personnes handicapées, le gouvernement s’engage à prendre les mesures suivantes :

- Amélioration des possibilités de scolarisation et de formation professionnelle

- Meilleur encadrement au cours de la formation (conseiller pédagogique,

coaching)

- Accès aux formations professionnelles dispensées à l'étranger (« Centres de

formation professionnelle »)

- Reconnaissance des diplômes (étrangers)

- Accès aux offres de formations professionnelles continues (Life Long Learning)

- Adaptation des exigences pour les personnes ayant des difficultés

d'apprentissage
- Ajustement et redéfinition plus appropriée du terme de « Salarié handicapé »

- Encouragement à l'embauche des personnes handicapées sur le marché

ordinaire du travail

- Adoption de mesures spécifiques destinées à maintenir les contrats de travail

Existants

- Création d'un point de contact central

- (« Guichet unique ») pour les demandeurs d'emploi handicapés

- Accompagnement personnalisé lors des démarches administratives
4. Les personnes handicapées ainsi que les organisations de et pour personnes handicapées ont été impliquées dans l’élaboration du Plan d’action national de mise en œuvre de la Convention relative aux droits des personnes handicapées. Un volet de ce Plan d’action concerne notamment le travail et l’emploi. 

5. La CCDH n’est actuellement pas impliquée dans des programmes concernant la promotion du travail et des possibilités d’emploi de personnes âgées. 

6. Rien à signaler
